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DELIBERATION n° 2007-42 APF du 4 juillet 2007 créant une commission d’enquête chargée de recueillir tous éléments d’information sur les conditions d’acquisition par la Polynésie française de l’ensemble immobilier dénommé Rocklands Lodge and Hostel,

sis à Auckland (Nouvelle-Zélande).

(JOPF du 12 juillet 2007, n° 28, p. 2487)

modifiée par :

-
Délibération n° 2007-88 APF du 30 octobre 2007 ; JOPF du 5 novembre 2007, n° 49 NS, p. 802

L’assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2005-59 APF du 13 mai 2005 modifiée portant règlement intérieur de l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2004-65 APF du 1er juillet 2004 fixant les dates et durées des sessions ordinaires de l’assemblée de la Polynésie française pour la mandature 2004-2009 ;

Vu la proposition de délibération enregistrée au secrétariat général de l’assemblée de la Polynésie française sous le numéro 6891 du 19 juin 2007 ;

Vu la lettre n° 1584-2007 APF/SG du 1er juin 2007 portant convocation en séance des représentants à l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu le rapport n° 38-2007 du 26 juin 2007 de la commission des affaires civiles, du logement, de la famille, de la parité et de la protection sociale ;

Dans sa séance du 4 juillet 2007,

Adopte :

Article 1er.— Objet de la commission d’enquête

II est créé, en application des dispositions de l’article 68 du règlement intérieur de l’assemblée de la Polynésie française, une commission d’enquête chargée de recueillir tous éléments d’information sur les conditions d’acquisition par la Polynésie française de l’ensemble immobilier dénommé Rocklands Lodge and Hostel, sis à Auckland (Nouvelle- Zélande).

La commission d’enquête doit notamment :

-
dresser l’historique de cette acquisition, de la date de sa genèse à sa concrétisation même et jusqu’à sa gestion à ce jour, une fois ce bien devenu domanial, et identifier la vocation et l’opportunité de cette acquisition ;

-
étayer cet historique de toutes les pièces utiles ou probantes (correspondances, courriels, témoignages, actes...) ;

-
identifier tous les intervenants dans ce dossier et définir leurs qualités, les conditions de leur implication, leur rôle et leur contribution effective ; évaluer la pertinence et l’intérêt de leur intervention dans le dossier ;

-
apporter toutes informations sur les conditions de détermination du prix d’acquisition, les différentes composantes de celui-ci, les conditions de sa validation et de son règlement au vendeur, sa pertinence au regard de l’état intrinsèque du bien acquis et de la situation du marché de l’immobilier en Nouvelle-Zélande au jour de l’acquisition ;

-
identifier tous dysfonctionnements institutionnels ou administratifs, toutes anomalies et toutes irrégularités au regard de la réglementation en vigueur en Polynésie française ou en Nouvelle-Zélande applicable à ce type d’acquisition ;

-
faire tous constats, toutes suggestions et propositions tendant à la correction à l’avenir des dysfonctionnements, anomalies et irrégularités constatés ou à leur sanction disciplinaire, administrative, civile ou même pénale.

Art. 2.— Prérogatives de la commission d’enquête

Pour les besoins de sa mission, elle peut :

-
procéder à toutes les auditions qu’elle estimerait utiles ;

-
se faire communiquer les documents archivés dans les services de la Polynésie française, notamment à la direction des affaires foncières et à la direction des finances et de la comptabilité ;

-
demander que soient diligentées toutes enquêtes, investigations, analyses ou études propres à éclairer les membres de la commission ;

-
se faire assister par les techniciens ou les experts dont elle estimerait la collaboration utile.

Un crédit sera ouvert au budget de l’assemblée de la Polynésie française pour la réalisation des missions de la commission.

Les fonctionnaires et agents de la Polynésie française sont tenus d’apporter leur concours à la mission de la commission.

Les travaux de la commission sont secrets tant que son rapport n’a pas été déposé sur le bureau de l’assemblée de la Polynésie française. Les membres de la commission doivent s’engager à respecter le caractère confidentiel des informations qu’ils auront été amenés à connaître au cours de leurs investigations.

Art. 3.— Composition et présidence de la commission d’enquête

La commission d’enquête comporte neuf (9) membres.

Elle est composée de :

-
Mme Lana Tetuanui, présidente ;

-
Mme Teura Iriti, membre ;

-
M. Noa Tetuanui, membre ;

-
Mme Sylviane Terooatea, membre ;

-
M. Jean-Christophe Bouissou, membre ;

-
Mme Rosina Chin Foo, membre ;


(modifié, Del n° 2007-88 APF du 30/10/2007, art. 1er)

« -
Mme Tamara Bopp du Pont, membre ;

« -
M. Jacky Bryant, membre ;

« -
M. Eugène Sommers, membre. »

Art. 4.— Date de dépôt du rapport de la commission 

La commission d’enquête dépose son rapport sur le bureau de l’assemblée de la Polynésie française au plus tard dans un délai de six mois à compter de la publication de la présente délibération au Journal officiel de la Polynésie française.

Art. 5.— Le président de l’assemblée de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


La secrétaire,
Le président,


Rosina CHIN FOO.
Edouard FRITCH.

Secrétariat Général du Gouvernement


